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Messieurs les grands propriétaires de bois et forêts, au 
iiombre de près de trois cents, ont présenté en mai dernier au 
président de la République un Mémoire sur la situation 

CRITIQUE DE LA PROPRIÉTÉ ïORESTIÈRE ET LES MOYENS DE 

L'améliorer (1852, in-/i° de 16 pages, de rimprimeric de 
Beau, à Saint-Gerinain-en-Laye). 

Au moment de la présentation d'une loi de douane au 
conseil d'État, cette démarche, faite en corps par de grands 
propriétaires forestiers, tous ou anciens paire de France, ou 
anciens députés, ou anciens ministres, ou anciens conseillers 
d'État, ou sénateurs et membres du Corps législatif actuel, ou 
marquis, ou ducs, ou comtes, ou vicomtes, ou barons, ou cheva- 
liers, pouvant avoir quelque influence sur la confection de 
la nouvelle loi des douanes, nous croyons utile de réfuter 
leur Mémoire, d*en faire 'lîonnaître à M. le Président de la 
République et aussi au public les tendances antilibérales, et 
d'énumérer les nouveaux désastres et le nouvel accroissement 
de misère qui résulteraient pour la France, en général, et, en 
particulier, pour Tagriculture, la manufacture, le commerce 
et réconomie domestique, d'une surélévation de droits à l'im- 
portation des bois. 
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Nous analyserons ce nouveau factum protectionniste el 
nous accompagnerons les citations que nous en ferons de quel- 
ques observations critiques. 

« La diminution progressive du sol boisé, disent les grands 
propriétaires forestiers, est, depuis deux siècles, Tobjet des 
préoccupations et de la sollicitude du gouvernement et de l'opi- 
nion publique. 

a On comprend que la fertilité de notre sol, la salubrité de 
notre climat, ia prospérité de notre agriculture, la force de 
notre marine, l'activité de notre industrie, en un mot, que 
tous les éléments de puissance et de richesse du pays sont in- 
timement liés à la question de la conservation des bois et de 
leur convenable répartition sur la surface du territoire. 

« On s inquiète donc à bon droit de voir le sol forestier 
diminuer d^année en année, et on cherche les moyens d'ar- 
rêter ces déboisements rapides. Interdiction du défrichement, 
encouragements aux plantations, loi sur le reboisement, on a 
tout essayé, et, malheureusement, il faut le reconnaître, tout 
essayé en vain. 

« Les défrichements continuent, malgré les entraves que la 
loi a voulu y opposer ; les reboisements, malgré les récom- 
penses et les secours qu'on leur accorde, sont loin de réparer 
les vides occasionnés par les défrichement». 

« Il faut en conclure qu'il est dans la constitution intime de 
la propriété forestière des causes sans cesse agissantes qui tra- 
vaillent à ia détruire t» 

D'après ce début, ne croirait-on pas que les signataires 
de ce Mémoire vont réclamer une loi conservatrice des bois et 
forêts? C'est le contraire qui arrive. 

Suivant eux, l'État, appuyé sur4i raison d'utilité publique, 
peut restreindre leur droit de propriété et les forcer à con- 
server boisés les sols dont la dénudalion serait contraire à 
l'intérêt général. Toutefois, ils demandent s'il est conforme à 
l'équité et aux us et coutumes reçus, que cette restriction du 
droit commun soit imposée sans compensation. Il est vrai, 
conviennent-ils, que l'État, en vue d'encourager les planta- 
tions, accorde des privilèges, des primes, des remises d'im- 
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|)ols. Mais, ajoulciU-ils, pour les bois existants, pour ceux qui 
procurent dès aujourd'hui à TÉtat les avantages non éventuels 
et hy|)othétiques, mais positifs et certains, dont le pays ne 
peut se passer, pour ces bois tout venus, il n'y a plus ni en- 
couragements ni faveurs. 

Au nombre des gênes et charges qui frappent les bois, les 
auteurs de ce Mémoire énumèrent les suivantes : 

« Surcroit d'impôts, — Non-seulement la propriété fores- 
tière n'est l'objet d'aucune immunité dans la répartition de 
rimpôt; le plus souvent, au coniraire, elle se trouve surchar- 
gée, par une conséquence naturelle, et du mode de répartition 
communale, et de la difficulté que présente l'évaluation du 
produit des bois par suite des charges exceptionnelles qui grè- 
vent ce produit. 

« Défaut de protection. — Il est pour cette espèce de pro- 
priété on autre désavantage qui, résultant d'une abstention 
générale des autorités administratives et judicaires, s'étend, 
par conséquent, sur tous les bois de particuliers sans excep- 
tion. Tandis que les autres délits ruraux sont poursuivis 
(l'office par les magistrats, ceux qui sont commis dans les bois 
échappent seuls à cette répression de la police rurale. Ils de- 
meurent donc complètement impunis, à moins que le pro- 
priétaire ne se décide à les poursuivre lui-même. .. 

« Charges communales. Frais de gardes particuliers. — 
Cet abandon par TÉtat des intérêts de la propriété forestière, 
cette disposition à la grever au bénéfice des autres natures de 
propriétés, n'ont été que trop imités par les communes. 

« Le propriétaire de bois concourt avec tous les autres pro- 
priétaii^es, et pi*esque toujours dans une plus large [Hoportion, 
aux frais des charges communales. Ainsi, il paie pour sa quote- 
part le traitement du garde-champêtre; mais comme il est 
passé en usage que le garde-champêtre n'est pas tenu de sur- 
veiller les bois, le propriétaire forestier est obligé d'avoir à lui 
et à ses frais, pour cette surveillance, des gardes particuliers, 
et d'ajouter cette nouvelle charge a celles qui pèsent déjà sur 
sa forêt 

a Contributions cxceplionneltes pour l'usage des routes. — 
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Le propriétaire de bois concourt également pour sa quote- 
part aux frais de construction et d'entretien des routes ; ce- 
pendant^ quand il veut s'en servir pour l'exploitation de ses 
bois, il arrive souvent qu'il ne peut le faire qu'en se soumet- 
tant à une nouvelle contribution, par suite de la disposition 
mal fondée qui assimile une forêt à une usine 

«Voilà, Monseigneur, les dures et ruineuses conditions à 
la propriété forestière pour la production d'une matière dont 
rÉtat proclame cependant l'indispensable nécessité par la loi 
même qu'il fart au propriétaire de la produire à l'exclusion 
de toute autre. S'y prendrait-on autrement à l'égard d'un 
produit inutile ou nuisible dont on voudrait tarir le source? 

« Permettez - nous maintenant, Monseigneur, d'appeler 
votre attention sur les conditions non moins fâcheuses qui 
sont faites aux propriétaires de bois pour l'écoulement de 
produits si chèrement achetés et si mal protégés, lorsque, 
après quinze à trente ans d'avances continuelles pour le paie- 
ment de l'impôt, frais de garde, les dépenses de culture et 
d'entretien, arrive enfin le moment d'en tirer parti. » 

Ces conditionSy non moins fâcheuses que les gênes et char- 
ges, sont, suivant les signataires du Mémoire dont il s'agit : 

« Insuffisance des voies de transport, — Notre réseau de 
routes, de canaux, de chemins de fer a été tracé en vue des 
convenances des grandes industries. Il ne laisse à Técart aucun 
groupe métallurgique, aucun centre industriel un peu impor- 
tant. Il n'y a que les besoins des débouchés forestiers dont il ne 
paraît pas avoir tenu compte. 

« Élévation des tarifs des canaux et des chemins de fer, — 
Quand, par une chance favorable et un heureux accident de 
position, quelques forêt» se trouvent placées à la proximité de 
ces dernières voies, on dirait qu'on tend à les leur interdire 
en y frappant les bois de tarifs plus élevés que ceux dont sont 
frappées les matières similaires destinées à leur faire concur- 
rence, la houille et les fers, par exemple. 

« Surcharge des droits d'octroi, — A l'entrée des villes , 
rinégalité devient encore plus exorbitante. Les fers s'y intro- 
duisent en toute franchise. Les charpentes n'en dépassent Teu- 
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ceinte qu'au prix de droits énormes. Faut-il s'étonner si, dans 
les constructions, le fer, ainsi privilégié, tend partout à se 
substituer an bois? si le produit de l'octroi de Paris, sur les 
charpentes, diminue d'année en année?... » 

MM. les grands propriétaires forestiei^ font remarquer en- 
core : 

f( 1*" Que la taxe frappée sur la bouille, relativement à son 
effet utile , est quatre fois moindre que celle qui est frappée 
sur les bois; 

« 2'* Que la part prise par la bouille dans la consonmiatiou 
va toujours en augmentant, et qu'elle est arrivée aujourd'hui 
à égaler celle du bois, si on l'évalue en poids, et à le dépasser 
du double, si on l'évalue en puissance calorifique ou en effet 
utile... 

« Eh ! (s'écrient MM. les propriétaires de bois) c'est en 
faveur d'une matière inerte tirée du sein de la terre, qui ne 
doit rien ni à la culture ni à la main de l'homme , qui ne se 
lie en rien aux travaux et aux intérêts agricoles ; et de plus, 
c'est en faveur d'un produit étranger dont les frais d'extraction 
et de main-d'œuvre restent tout entiers h l'étranger, que le 
Conseil municipal (de Paris) sacrifie nos bois indigènes, et 
qu'il ruine les populations en relations continuelles avec la 
cité qu'elles alimentent et dans laquelle elles s'approvisionnent. 

a On favorise la houille parce qu'elle est, dit-on, indispen- 
sable à nos industries. Il nous semble que s'il est une matière 
qui mérite faveur, c'est surtout celle qui sert à la cuisson des 
repas du pauvre et de l'ouvrier et à la fabrication du pain. Il 
n'y a aucune industrie, ce nous semble, digue de plus d'inté- 
rêt que celle qui a pour objet l'alimentation du peuple. Et 
pourtant la matière indispensable à la préparation de ces ali- 
ments, le bois, est frappé d'une taxe bien supérieure à celle 
de la houille et comparativement exorbitante... 

« Concurrence des bois étrangers. — Ces bois, affranchis 
des impôts et des charges de toute nature qui pèsent sur les 
nôtres, entrent librement dans nos ports en acquittant un droit 
minime, et pénètrent, au moyen de nos grandes voies navi- 
gables, jusqu'au centre du pays. Les douanes, qui ouvrent si 
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généreusement nos marchés à ces bois étrangers, ferment, 
par contre, les marchés étrangers à nos propres bois, en les 
frappant à l'exportation de droits équivalant à une inter> 
diction 

(( Telle est, en résumé, la situation réelle de la propriété 
forestière en France. Telles sont les causes qui en entretien- 
nent le malaise et qui en amèneront la mine, s'il n*est pas. 
pris des moyens pour y porter promplement remède. 

• Ce sont ce» moyens, Monseigneur, que nous venons vout^ 
demander, et que nous espérons de votre sollicitude éclairée 
pour tous les grands intérêts du pays. 

« Ces moyens consisteraient en une série de mesures ayant 
successivement pour objet : 



« 1° De restituer aux bois dans la répartition de l'impôt ei 
des charges communales, Tégalité proportionnelle qui est dans» 
Te^it de la loi et le vœu du Gouvernement; 

« 2*» De leur assurer une protection plus eflfcace contre le& 
délits qui les dévastent; 

(( ^° De ramener les taxes des octrois à des tarifs plus mo- 
dérés, et surtout équitablement répartis ; 

« 4® De favoriser l'écoulement de leurs produits en leur 
facilitamt Tusage des grandes voies de communication et en 
les mettant à même de soutenir la concurrence des bois étran- 
gers par une assiette mieux pondérée des droits dimporlation 
et d'exportation... » 

Pour ne point affaiblir par Tanalyse les allégations de 
MM. les grands propriétaires forestiers, nous avons beaucoup 
cité textuellement. Nous l'avons fait encore pour que nos lec- 
teurs puissent reconnaître que les arguments mis en avant, 
aujourd'hui, par MM. les propriétaires de bois, ne sont plus, 
comme en 1829, dirigés contre l'importation des fers étran- 
gei-s, et que ces messieurs ont changé de tactique sans re- 
noncer, bien entendu, à la demande d'un nouvel accroisse-' 
ment de protection. 
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RepfQDOJis donc ces arguments un à un, en les faisant sui\ra 
d'observations. 

Surci^oit d'impôts,,. 

Il est vrai que dans les Conseils municipaux les propriétaires 
forestiers sont rarement en majorité pour faire prévaloir les 
intérêts de la sylviculture. Mais ce surcroît d'impôts qui, dans 
certaines communes, peut quelquefois peser injustement, est 
si peu considérable et si rare, que le plus grand nombre des 
propriétaires de bois ne jugent pas à propos de réclamer. D'ail- 
leurs, ce surcroît d'impôts ne pèserait qu'une année, puis- 
qu'il suffit de réclamer pour en être affranchi. Celte plainte 
est donc peu fondée; mais elle fait nombre. 

Défaut de protection,., 

Yoici Tallégation la mieux motivée ; du reste, elle n'est pas 
nouvelle : déjà, dans le Jouriia/ des Économistes, année i^kh, 
un conseiller à la Cour d'appel d'Amiens, M. Raoul Duval (1), 
a signalé avec une grande force les vices de la police fores- 
tière. D'autres écrivains, propriétaires de forêts, ont fait eacore 
les mêmes observations dans des écrits adressés aux Assem- 
blées législatives; nous citerons entre autres : M. C. d'Ar- 
bois de Jubainville (2), M. de Lambertie (3), etc. Mais d'où 
vient que M 31. les anciens pairs de France, anciens dé- 
putés, anciens ministres, anciens conseillers d'État, n'ont 
jamais ni réclamé, ni appuyé, dans les Chambres, la réforma- 
lion des articles 188, 189, 190 et 191 du Code forestier, con- 
cernant les poursuites exercées au nom et dans Tinlérêt des 
particuliers? Ne serait-ce pas dans la prévision de ce qui est 
arrivé, dans la |>révision que les petits propriétaires de bois, 
privés qu'ils sont, en général, et de gardes particuliers et des 
moyens défaire punir les dévastateurs de leurs propriétés, 

{\) De la propriété forestière en France et des moyens d'en arrêter le 
défrichenienr, 1844, in-8*, à Paris. 

(2) Ohserttations sur les déftichemenis de forêts (1846), Paris et Nancy, 
in-80. 

(3) Açenir forestier en France; 1850, in-8», à Tulle. 

Pétition sur la réforme forestière présentée à V Assemblée lé^islatifc } 
1850, in-4%àTulle. 
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s'empresseraient de les déboiser, ce qui diminuerait la con- 
currence des bois sur le marché et augmenterait la valeur 
jénale des produits de la grande propriété forestière ? 

Aujourd'hui donc qu'un grand nombre de petits bois ont 
été arrachés, par suite du défaut de protection publique, 
MM. les grands propriétaires réclament exclusivement pour 
eux, ce que jadis, comme législateurs, ils ont refusé aux pe- 
tits propriétaires de bois. 

Il est injuste, toutefois, de dire d'une manière absolue que 
le ministère public ne sévit jamais d'ofïice, attendu que dans 
le rapport de M. de Faultrier, fait à l'Assemblée nationale, le 
3 avril 1851, au nom de la commission spéciale chargée d'exa- 
miner les diverses propositions concernant la révision du Code 
forestier, il est fait l'observation que, dans l'espace de seize 
ans (de 1832 à ISUl inclus), il y a eu 36,019 affaires soumises 
aux tribunaux de simple police; que 20,16/i ont été pour- 
suivies à la requête du ministère public ; que 15,855 l'ont élc 
à la requête des parties civiles. L'on voit que sur 100 délits, 
56 ont été poursuivis d'office. 

Au surplus, rien ne s'oppose à ce que les procureurs de la 
République poursuivent d'office , alors que l'article 191 du 
(^odc forestier porte : « Les procès-verbaux dressés par les 
gardes des bois des particuliers seront, dans le délai d'un 
mois, à dater de Taffirmation , remis au procureur du Roi ou 
au juge d'instruction, suivant leur compétence respective. » 

Or, cette remise n'a évidemment pour but que de placer le 
procureur de la république en situation d'exercer des pour- 
suites d'office. Nous dirons plus : si le ministère public ne 
poursuit pas plus souvent, c'est que l'on ne lui fait que rare- 
ment la remise des procès-verbaux affirmés. Et voici pourquoi 
l'on ne les lui remet pas, c'est que ces procès-verbaux doivent 
être affirmés dans les vingt-quatre heures, et que MM. les 
gardes particuliers, et même MM. les propriétaires, préférant 
tirer (comme on le dit vulgairement dans les campagnes) des 
carottes aux délinquants, à perdre leur temps à aller témoi- 
gner en justice, ne font point aflirmer ces procès-verbaux 
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dans Tespérance d'amener les délinquants à contribution 
amiable. N0U1& avons élé cent fois témoin de ce fait. 

Charges communales. Frais de garde,,,. 

Les gardes-champêtres n*out pas le don d'ubiquité. Com-, 
ment un garde-cbampêtre, chargé de surveiller quelquefois 
près de trois mille hectares de champs, pourrait-il se préoc- 
cuper encore de surveiller intérieurement les bois des parti- 
culiers. Du reste, dans les bois bien administrés, les travaux 
de semis, de plantations, etc., exécutés par les gardes, paient, 
et bien au delà, leurs salaires. Des gardes forestiers^ quelque 
nombreux qu'ils soient, ne sont donc pas une charge quand 
on veut les occuper utilement. 

Il faut remarquer encore que le garde-champêtre d'une 
commune rurale ne reçoit guère que de 350 à 500 fr. par an ; 
et que cette somme minime, répartie entre les propriétaires, 
en raison du nombre d'hectares qu'ils possèdent , ne pèse 
dès lors sur la propriété forestière que de quelques centimes 
par hectare. 

Contributions exceptionnelles pour l'usage des routes,.. 

Ces contributions exceptionnelles pour l'usage des chemins 
vicinaux, et non pour l'usage des routes, sont perçues d'a- 
près l'article H de la loi du 21 mai 1836, aussi bien sur les 
carriers, les extracteurs de marnes, de cendre pyiiieuse, d'ar- 
gile, etc. , que sur les usiniers et les propriétaires de forêts. 
L'État lui-même est soumis à ces subventions spéciales. Voici 
le texte de cet article \h, 

« Toutes les fois qu'un chemin vicinal, entretenu à l'état 
de viabilité par une commune sera habituellement ou tempo- 
rairement dégradé par des exploitations de mines, de carrières, 
de forêts ou de toute entreprise industrielle appartenant à des 
particuliers, à des établissements publics , à la couronne ou à 
l'État, il pourra y avoir lieu à imposer aux entrepreneurs ou 
propriétaires, suivant que l'exploitation ou les transports au- 
ront eu lieu pour les uns ou les autres, des subventions spé- 
ciales, dont la quotité sera proportionnée à la dégradation ex- 
traordinaire qui devra être attribuée aux exploitations... » 

Si tout le monde paie pour l'usage extraordinaire des ehc- 
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iinus viciuaux, il n'y appoint de motifs pour que MM. les pro- 
priétaires de bois soient exemptés de payer ces subventions 
qui, du reste, sont proportionnelles. 

Insuffisance des voies de transport., . 

Chaque jour les voies de communication et de transport, 
routes nationales, chemins de fer, canaux, routes départemen- 
laies, chemins vicinaux de grande communication et chemins 
vicinaux ordinaires se multiplient, même sans besoin urgent ; 
MM. les propriétaires forestiers exagèrent donc en se plaignant 
de l'insuffisance des voies de transport. Il n'y a plus guère au- 
jourd'hui que les bois situés sur les montagnes qui manquent 
de débouchés d'exportation. C'est alors aux propriétaires fo- 
restiers à aménager leurs bois en conséquence et h les faire con- 
sommer sur place. Pourquoi ne se plaignent-ils pas aussi que 
les montagnes du Midi manquent de centres de population? 

Le défaut de débouchés pour les bois, dans les pays de mon- 
tagnes, est une conséquence de leur situation. C'est ce que 
prouve M. Pascalis, sous-inspecleur des forêts des Basses- 
Alpes, dans ses judicieuses Observations sur le reboisement 
des montagnes (1), 

a Les bois situés dans les montagnes, dit-il, sont presque 
tous d'une valeur minime; sur quarante-quatre communes qui 
en possèdent, dans l'arrondissement de Sisteron, six seulement 
sont en position d'y établir des ventes annuelles, dont le prix 
le plus important n'excède pas 1 ,200 francs. Les difficultés de 
parcours et d'extraction sont autant de motifs qui s'opposent 
à ce qu'il en soit établi dans les autres dont tout le produit 
consiste en livraisons pour constructions, réparations, chauf- 
fage et engrais nécessaires aux habitants. » 

Cette citation démontre surabondamment que l'État ne peut 
dépenser des milliards pour faciliter l'écoulement de quelques 
arbres rabougris, mal venus. L'on sait que les montagnes ne 
produisent que des bois tortillards et en partie impropres à 
rindustrie. 

Élévation des tainfs des canaux et chemins de fer, . . 

Peul-être, sur certaines voies, les prix des transports se trou- 

(1) Imprimées dans le Journal de la Société des Basses- Alpes, anne'e t84S. 



Digitized by VjOOQIC 



- 13 — 

vent-ils trop élevés proportionnellement. Mais on peut dire eit 
général, qu'en raison de son volume, de Tencombrement qu'il 
cause et de son poids, le bois coûte cher de transport. Et cette» 
cherté est d'autant plus considérable, que la distance à parcou- 
rir, du lieu de production à celui de consommation, est éten- 
due. Ainsi, puisque MM. les propriétaires de bois désignent 
plus particulièrement Paris comme le marché où les droits 
perçus sont les plus excessifs, il faut remarquer que le rayon 
d'approvisionnement de celte ville, qui n'était en 1790 que de 
15 myriamètres (30 lieues), est aujourd'hui de ZiO myriamètres 
(80 lieues). Ce ne sont pas, au surplus, MM. les propriétaires 
forestiers qui doivent se plaindre de la cherté des transports du 
bois par les canaux et les chemins de fer, puisque beaucoup 
d'entre eux sont actionnaires de ces canaux et de ces chemins, et 
profitent conséquemment de celte cherté, en recevant d'une 
main ce qu'ils se paient de l'autre et qu'ils savent néanmoins 
prélever encore sur les consommateurs. Ce sont ces derniers, au 
contraire, qui ont à se plaindre des prix de transport ; et ils se 
plaindraient avec d'autant plus de raison que la cherté du 
transport des bois ne fait pas diminuer le prix du bois; le prix 
du bois en forêt augmente chaque jour, malgré la concurrence 
de la houille et des bois étrangers. 

Surcharge des droits d'octroi. 

Cette plainte n'est pas mieux motivée que la précédente : la 
vente des bois n'étant nullement paralysée par les droits d'oc- 
troi, puisque le prix des bois achetés en forêt augmente chaque 
année en raison de la diminution des produits et malgré leur 
dégénérescence notoire. D'ailleurs, les objets fabriqués en 
forêt ne sont pas soumis aux droits d'octroi; les objets de 
charronnage, de menuiserie et de tonnellerie, etc. , qui se con- 
fectionnent en dehors des villes n'y sont pas soumis davantage. 
Sans doute les droits d'octroi sont des droits monstrueux et qui 
frappent tout pai^ticulièrement sur les choses les plus utiles à 
la vie. Il serait désirable de les voir complètement abolis. Mais 
s'ils ne l'étaient que sur le bois, la dépense des classes pau- 
vres n'en serait guère atténuée. Qu'est-ce, en effet, qu'une 
somme de 1 fr. à 2 fr. 75 c. par stère de bois, compatée aux 
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droils tiiiormes qui frappent la viande, le vio, Thuile, etc. ? 
N'esl-ce pas beaucoup si une famille d'ouvriers consomine un 
ou- deux stères de bois par an ? Ce qui fait de 2 à 5 fr. 50 c. 
de droits d*octroi à payer, somme bien minime, quand TÉtat 
et la ville lui prennent annuellement sur le vin, la viande, le 
sel, etc. , une somme de 120 à 150 fr. 

Les droits d'octroi, ainsi que Ton vient de le voir, n'ont pas 
d*effet sur la consommation des bois de chauffage ; ils n'en ont 
pas non plus sur les bois à ouvrer, attendu que ce qui n'entre 
pas à Paris, en grume ou équarri, y entre employé, et ce, au 
grand avantage des consommateurs. Voici comment : il me 
faut dix croisées ; si je les fais confectionner à Paris, j'y au* 
rais à payer, non-seulement les droits d'entrée sur le bois, 
mais encore les droits d'octroi sur les aliments consommés 
par l'ouvrier durant le temps qu'il les confectionnera. En les 
achetant ou faisant fabriquer dans la banlieue^ je n'aurai pas à 
payer d'octroi sur le bois de mes châssis de croisée, attendu 
que les bois employés ne paient point, ni à payer de droits 
d'octroi sur la nourriture du menuisier. 

Concurrence des bois étrangers, — Ces bois, affranchis des 
impôts et des charges de touie nature qui pèsent sur les nô- 
tres, entrent Librement dans nos ports, disent MiM. les signa- 
taires du Mémoire, en acquittant un droit minime. 

Cette phrase a besoin d'être expliquée, car ou les bois étran- 
gers entrent librement, ou ils n'entrent pas librement. S'ils en- 
trent librement, c'est qu'ils ne paient pas de droits. Si, au con- 
traire, ils paient un droit, c'est qu'ils n'entrent pas librement. 
Ces deux propositions sont donc inconciliables. 

Néanmoins, c'est un fait incontestable que les bois étran- 
gers viennent jusqu'au centre delà France faire une rude con- 
currence aux bois français. A qui la faute ? Aux propriétaires 
forestiers, dont les bois ne sont pas cultivés ni appropriés aux 
besoins de l'industrie. Les propriétaires forestiers français n'on t 
pas pu seulement fournir aux chemins de fer leurs traverses; 
ils ne produisent que très-peu de bois de marine et de con- 
structions civiles ; encore ne les produisent-ils qu'à un prix 
trop élevé. La valeur des bois étrangers est officiellement de 
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U5 millions, c'est-à-dire qu'en réalité celle valeur est an moins 
de 50 millions, tandis que les propriétaires français et les 
communes ne livrent annuellement sur le marché qu'une va- 
leur de 180 à 200 millions, tant en bois de cbauiïage qu'en 
bois à ouvrer et de constructions. Mais il est une observation 
à faire ; c'est que la plus grande partie des bois façonnés im- 
portés n'ont pas leurs similaires en France, où les bois et fo- 
rêts sont, pour la plupart, abandonnés à la spontanéité de la 
nature. 

L'on a vu combien sont peu fondés les griefs de MM. les 
propriétaires de bois ; ce <[ui ne les empêche pas de sollici- 
ter de M. le président de la République une assiette mieux 
pondèi^èe des droits d'importation et d'exportation, c'est-à- 
dire une élévation des droits de douane sur les bois étrangers. 
Des personnes qui se croient bien informées affirment que la 
surélévation des droits à l'importation des bois est la condition 
du ralliement de quelques-yns des signataires dudit Mémoire 
au gouvernement actuel. Eh bien, si la demande de MM. les 
grands propriétaires de bois et forêts pouvait être accueillie, il 
en résulterait, en peu d'années, la destruction complète des 
forêls de la France et un accroissement du paupérisme. 

En effet, si l'on élevait les droits qui frappent les bois 
étrangers, une hausse se manifesterait immédiatement sur les 
houilles et les bois français, et, pour se faire concurrence 
entre eux, MM. les détenteurs de la propriété boisée s'em- 
presseraient de forcer leurs exploitations, en un mot de battre 
monnaie avec leurs bois pour prévenir la concurrence que les 
houilles étrangères, et même les bois étrangers, ne manque- 
raient pas de venir leur faire avant peu d'années, en raison du 
surenchérissement de leurs bois, à moins, ce qui n'est pas 
présumable, qu'ils n'obtiennent la prohibition complète des 
bois et des houilles de l'étranger. De cette concurrence résul- 
terait nécessairement la destruction des bois; et de la prohi- 
bition résulterait aussi nécessairement la ruine de plusieurs 
industries nationales : la verrerie, la poterie, etc., qui occupent . 
un nombre considérable de bras. 

D'un autre côté, si M. le président de la République suréle- 
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vait les droits de douane à l'importation des bois, certains de 
vendre leurs bois tels quels, les propriétaires forestiers renon • 
ceraient à tous soins de culture, d*oà résulterait nécessairement 
une pénurie de bois d'œuvre et de construction, et, par suite 
du défaut de bois d'industrie, un accroissement de paupérisme : 
les industries qui emploient le bois d'œuvre étant fort nom** 
breuses. 

Déjà, en France, le bois est cher ; les beaux bois de marine, 
de construction civile et à ouvrer sont rares. Les bois des 
particuliers ne s'élèvent (y compris de nombreux vides) qu'à 
5,707,592 hectares, dont les trois quarts se composent de taillis 
plus ou moins jeunes, Tautrc quart de futiiessur taillis. Nul 
propriétaire n'élève de futaies pleines ni même de futaies demi- 
pleines. Les communes possèdent 1,869,028 hectares de bois 
(y compris les vides) ; le tiers des bois communaux ne se com- 
pose que de futaies sur taillis. Les futaies sont si rares qu'il est 
inutile de les supputer ; d'ailleurs, elles disparaissent chaque 
jour. Une circulaire de M. le directeur général des forêts 
Legrand, du 21 août 1839, prescrit aux conservateurs de ne 
plus faire de futaies pleines, de ne faire que des futaies sur 
taillis. Or, comme l'on déboise beaucoup plus que l'on ne re- 
boise, les produits des bois vont en diminuant chaque année. 
Le bois de construction et le boisd'œnvre doivent conséquem- 
ment renchérir de plus en plus, alors que la sylviculture, en 
France, est encore dans l'enfance;, alors que la plupart des bois 
des particuliers, et même ceux des communes, sont abandon- 
nés à eux-mêmes, c'est-à-dire à la spontanéité de la nature et 
sans soins aucuns. 

Il importe donc que le gouvernement se préoccupe de la 
conservation des bois et forêts, non-seulement à cause de fu- 
tilité de leurs produits, mais encore à cause de leur influence 
sur Tatmosphère et sur. la conservation des eaux sur le sol. 

Quant à la disette des bois d'œuvre, ce n'est pas de notre 
temps seulement qu'elle est prédite. Déjà , en 1563, le créa- 
- leur de l'art céramique en France, Bernard Palissy, en pré- 
vision d'une disette de bois à ouvrer, signale les dangers du 
déboisement. 
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x( Quand ie considère, dit-il (dans le IIP livre d( 
repte véritable par laquelle *tous les fiommes de la 
peuvent apprendre à multiplier et augmenter leurs thrésors) , 
quand ie considère la valeur des plus moindres gittes des ar- 
bres ou espines, ie suis tout esmerveiHé de la grande igno- 
rance des hommes, lesquels il semble qu'aujourd'huy ils ne 
s*estudient qu'à rompre, couper et deschirer les belles forests 
que leurs prédécesseurs avoyent si précieusement gardées. le 
ne trouverois pas mauvais qu'ils coupassent les forests, pourvu 
qu'ils en plantassent après quelque partie; mais ils ne se sou- 
cient aucunement du temps à venir, ne considérant point le 
grand dommage qu'ils font à leurs enfants à Tadvenir. 

« le ne puis assez détester une telle chose, et ne la puis ap- 
peler faute, mais une malédiction et un malheur à toute la 
France, par ce qu'après que tous les bois seront coupés, il 
faut que tous les arts cessent, et que les artisans s'en aillent 
paistre l'herbe, comme fist Nabuchodonosor. Je voulus quel- 
quefois mettre par estât les arts qui cesseroyent, lorsqu'il n'y 
auroit plus de bois; mais quand l'en eus ^scrit un grand nom- 
bre, ie ne sçus iamais trouver fin à mon escrit, et ayant tout 
considéré, ie trouvay qu'il n'y avoit pas un seul qui se peust 
exercer sans bols, et quand il n'y auroit plus de bois, qu'il 
faudroit que toutes les navigations et pescheries cessassent, et 
que mesme les oiseaux et plusieurs esi>èces de bestes, les- 
quelles se nourrissent de fruicts, s'en allassent en un autre 
royaume, et que les bœufs^ni les vaches, ny autres bêles bovines 
ne serviroyent de rien au pays où il n'y auroit point de bois. » 

Depuis l'époque à laquelle écrivait Bernard Palissy, près 
de 3 millions d'hectares de bois ont disparu. Ces 3 millions, 
composés en grande partie de futaies pleines et demi-pleines^ 
représentaient en matières à peu près de 7 à 8 millions de nos 
bois et forêts d'aujourd'hui. C'est donc à la cherté des bois et; 
à leur rareté qu'il faut attribuer leur remplacement dans l'é- 
conomie domestique par la houille et la tourbe, et dans di- 
^ verses industries par le fer et la poterie. 

Considérés dans leurs rapports avec l'agriculture, l'hygiène 
publique, et la formation et la régularité des cours d'eau, les 

2 
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bois ont one importance consi^lérablc : leur conservation est 
donc d'intérêt public. Nous pourrions citer ici nn grand nom- 
bre de faits qui prouvent Tutilité des bois et forêts. Nous n*en 
citerons que deux, qui sont de notre temps, et qui sont rap- 
portés par le maréchal duc de Raguse dans son Voyage en 
Egypte (1) : 

tf Pendant mon séjour à Gournah, écrit-il, j'eus Toccasion 
de connaître un homme d'un âge peu ordinaire, nommé Man- 
sour, père du cheik-el-beled de ce village: Il se dit âgé décent 
vingt-deux ans; son intelligence est encore vive, son esprit 
présent, sa mémoire excellente. Si Ton peut mettre en doute 
Texaclitude d'une longévité semblable, dans un pays où il n'y 
a aucun registre qui constate les naissances, il y a du moins 
un moyen de constater l'époque des faits que Mansour rap- 
porte comme en ayant été le témoin, parce qu'il les rattache an 
règne du sultan Mustapha , et que ce sultan monta sur le 
trône il y a quatre-vingt-dix-neuf ans. Mansour prétend que, 
dans le temps où ce prince régnait. le climat de la Hautc- 
Égypte était fort différent de ce qu'il est aujourd'hui. FI as- 
sure qu'alors il pleuvait assez souvent, que les montagnes ly- 
biques et arabiques, qui forment la vallée du Nil, avaient de 
l'herbe, et que des arbres ombrageaient les pâturages, que les 
Arabes y amenaient leurs troupeaux ; mais que les arbres ayant 
été détruits, les pluies avaient cessé et les pâturages s'étaient 



« Cet état météorologique, à l'époque précisée, se trouve 
confirmé par Pococke, qui voyageait en 1735, et qui raconte 
qu'étant dans la Haute-Égyple, il fut forcé de suspendre mo- 
mentanément son voyage à cause des pluies qu'il éprouva. 
Saïd-Hussein m'avait déjà confirmé ce fait. 

«( Si Ton réfléchit que la cessation des pluies, dans la 
Haute-Egypte, cadre avec la disparition des arbres qui exis- 
taient sur la chaîne des montagnes; que, d'un autre côté, les 
pluies, qui avaient à peu près disparu dans la Basse-Egypte, y 
sont revenues, au point d'embrasser une durée de trente à qua-. 

(1) Voyage du maréchal dtic de Raguse en Hongrie ^ Transylvanie, etc. 
1837-1839, 6 vol. in-8% à Paris, chez Lad vocat. 
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raille jours, à Alexandrie, et de quinze à vingt, au Caire, et 
que ce phénomène est postérieur aux immenses plantations 
que le pacha a fait faire, et qui ne s*élèvent pas à moins de 
21 millions d'arbres dans cette partie de son gouvernement « 
on est autorisé à supposer que ce double eflet est du à la même 
cause ^ et que la présence ou Tabsence des arbres modifie 
complètement les climats. Les pluies favorisaient la végétation 
sur les montagnes, et celles-ci, contenant les sables du désert, 
mettaient obstacle à leur invasion. En effet, il est probable que 
si elle avait été toujours ce qu'elle est aujourd'hui, la très- 
étroite vallée du Nil aurait encore été rétrécie, et que son sol 
.se serait élevé au-dessus de toutes les inondations du fleuve, u 
L'on peut, à l'égard de l'influence des forêts sur le sol et 
l'atmosphère, consulter les nombreux écrits que nous indi- 
quons dans notre BibUo§raphie forestière française. 

Depuis longtemps, en France, le gouvernement se préoc- 
cupe de la conservation des forêts. Toutefois, le premier acte 
législatif qui interdit le déboisement ne date que de 1756; 
c'est Tarrêt du conseil du 12 octobre, qui défend expressé- 
ment de déboiser sans autorisation. Il est vrai que cette auto- 
risation ne se refusait jamais aux nobles ni au clergé, qui bat- 
' talent monnaie avec leurs bois. 

Les déboisements se ralentirent quelque temps ; mais quand 
fut publiée la Déclaration du roi (Louis XV), du 13 août 
1766, qui exempte des dixmes, tailles et autres impositions 
généralement quelconques^ les terres défrichées qui, depuis 
quarante ans j n'auront donné aucune récolte, un grand nom- 
bre de futaies furent abattues, par ce motif qu'elles n'avaient 
donné aucune récolte depuis quarante ans. C'était pour mettre 
un terme à ce déboisement effrayant que Louis XVI, par ar- 
rêt du conseil, du 12 mars 1782, ordonne que les futaies qui 
seront coupées à Cage de soixante ans, et au-dessus^ seront 
exemptes de ^imposition des deux vingtièmes et de quatre sous 
pour livre du premier. 

Certes, au lieu d'user de mesures vexatolres, de porter at- 
teinte au droit de propriété, affranchir les bois d'impôts rut- 
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neax, n'est-ce point une œuvre de génie? Con)pren(lie, à 
cette époque, ce que le plus grand nombre de nos hommes d'Élai 
ignorent ou nient encore aujourd'hui, que le régime fiscal est 
le pondérateur de la prospérité individuelle et publique. Oui l 
c'est une inspiration qui ne pouvait naître que chez l'homme 
qui disait : « Il n'y a^ en France, que moi et Turgot qui ai- 
mions Le peuple I » 

Cette mesure tempéra le déboisement, bien plus fréquent à 
cette époque qu'il ne Test aujourd'hui, puisque les bois se 
composaient en partie de futaies, tandis qu'à présent les trois 
quarts des bois et forêts des particuliers et des communes ne 
se composent que de taillis, et l'autre quart de futaies sur taillis. 

Malheureusement, l'Assemblée nationale rendit aux pro- 
priétaires de bois la liberté de les défricher, par l'art. 2 de la 
loi du 28 septembre 1791, lequel article porte : o Les pro- 
priétaires sont libres de varier à leur gré la culture et l'ex- 
ploitation de leurs terres, de conserver à leur gré leurs récol- 
tes, et de disposer de toutes les productions de leur propriété 
dans l'intérieur du royaume et au dehors. . . » 

L'on sait qu'à la suite des événements de 1792, de nom- 
breuses dévastations eurent lieu dans les forêts ; qu'après la 
vente des biens nationaux, un grand nombre de bois, princi- 
palement de futaies, furent abattus. Puis, pour accroître en- 
core la dévastation des bois, survint la loi du 3 frimaire an VII, 
qui rétablit Fimpôt sur les bois, sans tenir aucun compte de la 
nature de cette propriété, qu'il assimile aux terres arables dont 
les récoltes sont annuelles. Il suffit de lire les art. 67, 68, 69, 
70, 71, 72 et 73 de cette loi, pour voir que le Conseil des 
Cinq-Cents n'avait aucune notion de justice distributive ni 
d'économie sociale. 

Cet accroissement de charges sur les bois en provoqua de 
nouveau le déboisement, qui ne fut que médiocrement arrêté 
par la loi du 9 floréal an XI. Les dispositions de cette loi de 
i'an XI ont été reproduites, en 1827, dans le Code forestier, 
art. 219 et 220, mais transitoirement : la liberté d'interdire à 
sa volonté le déboisement étant réclamée par le gouvernement 
pour vingt années, pendant lesquelles il se croyait en mesure 
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de combler les vides daus les forêls uaiionales et communales 
et de reboiser les montagnes, etc. L'on sait aujourd'hui que 
Fadministration n'a rien reboisé, et que la plupart des forêts 
domaniales vendues Tout été avec la faculté de déboiser, et 
que c'est à graud'peine qu'elle peut arrêter \e dépérissement 
de nos forêts et fournir aux besoins de ia marine. Le gouver- 
nement pensait encore qu*en accordant une remise d'impôts 
|)endant vingt ans^ pour semis et plantations de bois sur le 
sommet et le penchant des montagnes et sur les dunes, il en- 
couragerait suffisamment les propriétaires. Quelques-uns ont 
semé et planté, mais ils déboisent quand arrive l'heure de 
payer l'impôt. 

Les dispositions transitoires des art. 219 et 220 du Code 
forestier n'avaient force de loi que jusqu'en 1847 ; successive- 
ment renouvelées depuis, elles demeurent encore en vigueur 
jusqu'en 1853. Or, aux termes de l'art. 223, ces dispositions 
ne s'appliquent pas aux bois non clos, d'une étendue au-des- 
sous de 4 hectares. Aussi les élude-t-on pour déboiser des sols 
de plus de U hectares. Voici comment : un propriétaire possède 
un bois de 10 à 11 hectares qu'il veut défricher, bien qu'il 
n'espère pas eu obtenir l'autorisation ; il en vend ou simule la 
vente de deux portions, puis lui et ses deux faux acquéreurs 
déboisent, et le tour est fait : la loi est éludée. 

Quels sont donc, en France, les causes du déboisement des 
bois? MM. les grands propriétaires de bois ne nous les ont pas 
dites ; je vais les indiquer. 

C'est : 1° l'impôt foncier annuel qui frappe les bois, et 
2° la protection exagérée accordée aux céréales. 

Première cause, — L'impôt foncier et les centimes addi- 
tionnels et extraordinaires y afférents. 

£n effet, le capital de la propriété forestière se compose : 
1<» du prix d'acquisition ou d'établissement; 2° des intérêts an 
nuels et composés de ce prix ; 3° de la sonune des frais de 
garde et de culture, et des ntérêts composés de celte somme, 
et /i« des impôts annuels et des intérêts de ces imj)ôts. Il s'en- 
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suit qu'après un cerUiii nombre d'années, 1 heciarc de bois 
de futaies sur taillis, que nous supposerons d'une valeur vé- 
naie de 3,000 fr., peut avoir coûté à son propriétaire une 
somme égale et même plus considérable. 

L'on voit de» lors qu'il y a, lorsque la nature et la situation 
du sol le permettent, un immense avantage à convertir un 
terrain boisé en terre arable ou en pré, puisque chaque année 
la vente des grains ou des foins rembourse Timpôt et les frais 
de culture, et, en outre, la rente du capital primitif ou d'ac- 
quisition onde mise on culture, et les frais de mutation. 

Un exemple va nous convaincre de Tinjustice de l'impôt 
foncier annuel qui pèse sur les bois. 

L'on estime généralement que les bois des particuliers rap- 
portent annuellement de 20 à 25 fr. par hectare. Si l'impôt 
annuellement payé est de U fr. par hectare pour un bois amé- 
nagé à 25 ans, en apparence, ce n'est qu'une somme de 4 fr. 
payée vingt-cinq fois, ce n'est qu'une somme de 100 francs 
avancée par le propriétaire. Mais, comme il ne perçoit de re- 
venus que tous les 25 ans, pendant 25 ans, il a donc perdu, 
sans que l'État en profite, l'intérêt composé de cette somme 
de U fr. payée annuellement, intérêt qui, à U p. 100, forme 
une somme de 72 fr. 96 c. Maintenant, si nous supposons que 
la vente de la coupe s'élève à 600 fr., il nous faudra en dé- 
duire premièrement 100 fr. d'impôts payés pour vingt-cinq 
années et "72 fr, 96 d'intérêts composés, c'est-à dire 172 f. 96. 
De 600 fr. Ôtons 172 fr. 96 c, il restera 427 fr. 04 c, dont 
il faut distraire encore les intérêts cumulés du prix d'acquisi- 
tion du terrain, les frais de semis et plantations, les frais de 
culture et les frais de garde, et enfin les intérêts cumulés de 
ces mêmes frais de semis, de plantations, de culture et de 
garde; puis divisons la somme restante par 25, et nous demeu- 
rerons convaincus que l'hectare dont il s'agit ne rapporte pas 
20 fr. par an. Il est vrai qu'il reste sur pied quelques bali- 
veaux d'une certaine valeur. Mais les arbres sont sujets à bien 
des retours, à bien des accidents. 

Citons encore un exemple de la perte qui résulte pour le pro- 
priétaire et pour la société du paiement annuel de l'impôt sur 
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les bois. Supposons maintenant un taillis d'essences mélangées, 
aménagé à io ans, et dont la vente produit brut 1 ,500 francs. 

Pour acquitter Timpôt de ce taillis, nous aurons payé 
^lO fois U fr., soit 160 fr., dont les intérêts composés sont 
(à U pour 100) de 235 fr. 02 c, lesquels 235 fr. 02 c. sont 
entièrement perdus par le propriétaire sans que l'État les ait 
encaissés. Ainsi donc, après une attente de UO ans, nous aurons 
vendu 1,500 fr. un taillis de ^0 ans (l'on ne fait plus en France 
de taillis de 40 ans; personne n'est plus assez riche pour cela) 
pour lequel nous aurons payé 395 fr. 02 c. d'impôts. Si nous 
supputons les frais d'acquisition du sol, de mutation, les frais 
de semis ou plantations, les frais de culture, les frais de garde, 
et les intérêts composés de toutes ces avances^ nous trouve- 
rons que le prix de vente compense à peine toutes ces avances. 
En voici la preuve : si le sol nous a coûté 2ô0 fr. Thcctare, les 
intérêts composés de cette somme forment, après ^0 ans, un 
capital définitif (à U pour 100 d'inlérêls) de 1,200 fr. I Or, 
1,200 fr. ajoutés à 395 fr. 02 c, somme cumulée de l'impôt 
(le U fr. annuellement payé pendant ^0 ans, et des intérêts 
composés de cet impôt annuel, c'est un total de 1,595 fr. 2 c. 
Nous aurions encore à ajouter ici les Jrais de culture et de 
garde, et les intérêts cumulés de ces frais, ce qui accroîtrait 
encore la somme perdue. * 

L'exemple qui précède démontre que, dans certaines cir- 
constances, la propriété des bois est onéreuse. 

En généra], avec la concurrence que fait aux particuliers la 
vente des bois de l'État, qui, lui, n'a pas d'impôt foncier an- 
nuel à payer, et qui peut sous-vendre quand il a besoin d'ar- 
gent, la propriété forestière n'est pas productive ; aussi dispa- 
raît-elle chaque jour davantage. Mais, convient-il que l'État 
soit propriétaire de forêts ? nous ne le pensons pas. 

Deuxième came du déboisement, — La protection exagérée 
accordée aux céréales par la prohibition des céréales étrangères. 

La France est divisée en plusieurs régions douanières, qui 
ne permettent rentrée des céréales étrangères qu'autant que 
les céréales françaises se vendent un certain prix à l'intérieur. 
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Ce prix maximum exclusif des blés étrangers est dans la pre- 
mière région de 28 ft\ 

Dans la deuxième de 26 

Dans la troisième de 24 

Dans la qontrième de 22 

Or, pour ne parler que de la quatrième région que je con- 
nais particulièrement (Payant habitée huit ans et y ayant été 
garçon de ferme plusieurs années), nonobstant le prix élevé des 
fermages (de 60 à 90 fr, pour les terres de première et 
deuxième classes affermées en bloc), le prix de revient de 
rhectolitre de froment bonne qualité ne s*élève pas, en raison 
du rendement de 20 à 26 hectolitres par chaque hectare, à 
plus de 11 fr., y compris le loyer. L'on voit que la production 
des céréales est protégée par des droits d'entrée équivalant à 
100 pour 100. Et cette protection devient de jour en jour plus 
considérable en raison de rinsufiisanee , en France, de la 
production du froment, insuffisance qui est d'un quart de la 
consommation, et en raison aussi des habitudes de se nourrir 
de pain de froment que contractent chaque jour un grand 
nombre des 10 millions de nos concitoyens qui ne se nourris- 
saient autrefois que de pain de méteil (blé et seigle), de pain de 
froment (orge et seigle), de pain de seigle, et de bouillies de fa- 
rine de sarrasin , de* maïs, de millet, etc. 

C'est un fait incontestable, la France ne produit en froment 
et méteil que les trois quarts de ce qui serait nécessaire à sa 
consommation ; et cependant elle en fournit à nos colonies et à 
l'Angleterre. C'est que les colonies et l'Angleterre peuvent 
payer les blés et les farines plus cher que ne le sauraient faire 
un quart de nos concitoyens pour qui l'ignoble pomme de 
terre est la nourriture presque exclusive, l'ignoble pomme de 
terre qui les affaiblit au physique et au moral, qui cause leur 
dégénérescence intellectuelle et les ravale au niveau des brutes, 
et qui ne se nourrissent aussi que de sarrasin, de châtaignes, 
de maïs, etc. 

Rien donc d'étonnant que les propriétaires forestiers déboi- 
sent pour faire des céréales, alors que la production actuelle 
est insuffisante et qu^elle est protégée par des droits de 100 
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pour 100, droits qui, pour le dire en passant, ne profitent pas 
aux agriculteurs mais seulement aux propriétaires fonciers, 
lesquels propriétaires élèvent leurs fermages (qu'ils ne consen- 
tent à faire qu'à court terme) à mesure que la concurrence 
des consommateurs surenchérit les céréales. 

Nous connaissons à présent les causes du déboisement, re- 
cherchons les moyens de l'arrêter. Il s'en présente deux : 

Premièrement : l'abolition de l'impôt annuel qui pèse sur 
les bois. 

Deuxièmement : l'abaissement du tiers des prix maxi- 
mum qui déterminent la taxe à prélever à l'entrée sur les blés 
étrangers. 

L'abolition de l'impôt foncier sur les bois serait un acte de 
justice distributive, puisque cet impôt annuellement payé est 
supposé ne frapper que le revenu et qu'il n'y a de revenu pour 
les bois que l'année de leur exploitation, et, d'un autre côté, 
que ce paiement annuel cause aux propriétaires la perle 
complète des intérêts composés des sommes annuellement 
payées. 

Ce ne serait pas une perte pour le Trésor public ; car si pour 
lui l'impôt annuel qui atteint les bois est à peu près de 3 fr., 
les communes ne possédant que 1,869,028 hect. de bois, 
les particuliers que 5,707,620 

en totalité 7,576,6^0 

ce ne serait pour lui qu'une diminution dans les recettes 

de 22,729,920 fr., 

somme qui pourrait être œmpensée par une réduction sur 
l'armée de 22,000 soldats, dont le travail irait enrichir l'in- 
dustrie. 

L'on pourrait encore, et ce serait déjà un grand allégement 
de charges pour la propriété forestière, ne faire payer l'impôt 
qu'au moment de la coupe déûnitive. Mais quels embarras, 
quelles difiScultés, que de contestations surgiraient avec Tad- 
ministration fiscale de la France? Comment constater l'épo- 
que des coupes définitives? Comment lui faire admettre que 
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(les nettoiements, des éiagages , des furetages, des éclaircies 
ne sont pas des coupes définitives? Créera-t-on une nouvelle 
classe de fonctionnaires fiscaux ? Leurs traitements (car ils de- 
vraient être en grand nombre et répandus sur tous les points 
(le la France) absorberaient les pro(iuits de Fimpôt, et Ton au- 
rait, comme cela n'existe que trop en France, créé des fonc- 
lions pour créer des fonctionnaires, vivant, sans travail utile* 
aux frais de la nation déjà appauvrie par rénorniité de ses 
charges publiques. 

L'abaissement du prix mcu^imum exclusif des céréales étran- 
gères détournerait, s'il suivait Tabolilion de Fimpôt sur les 
bois, les propriétaires forestiers de déboiser, parce qu'ils n'au- 
raient plus d'avantages à faire des blés dans des terres rare- 
ment propres à la production des blés et même des méteils, cl 
qui exigent dans les premières années des amendements coû- 
teux destinés à débarrasser les terres de leur acidité : tel est 
le noir animal. 

L'on comprendra mieux l'opportunité , la nécessité de ces 
deux réformes que nous proposons, si l'on considère les cir- 
constances industrielles factices et onéreuses dans lesquelles se 
trouve la France, et dont nous ne pouvons sortir que par des 
réformes pacifiques et radicales. 

Par circonstances industrielles factices et onéreuses, nous 
entendons un état qui n'est pas normal, qui n'est pas naturel, un 
état qui n'a été fondé que sur la prépondérance des classes riches. 

Restaurée par l'étranger, la famille des Bourbons, pour se; 
maintenir héréditairement sur le trône, s'est appuyée, ainsi 
que le font tous les monarques, quels qu'ils soient, sur les 
grands propriétaires, les grands financiers, les grands manu- 
facturiers, les officiers ministériels (notaires, avoués, agents 
de change, etc.), les hauts dignitaires de l'Église, etc., et leur 
a sacrifié les intérêts généraux de la nation et des classes ou- 
vrières en leur accordant des privilèges exorbitants, tels que 
les droits exclusifs d'élection, les droits de légiférer par leurs 
députés, la limitation des offices, l'élévation des droits d'oc- 
troi, plus particulièrement sur les denrées d'une consomma- 
tion quotidienne. El de même encore que toutes les monar- 
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chies, impuissante de tout voir, de tout savoir, de tout régir, 
et pleine de confiance dans sa garde et dans Fabêtissement du 
peuple par le clergé , la royauté restaurée s'est contentée des 
profits utiles de la souveraineté, c'est-à-dire d'une grosse liste 
civile, abandonnant la confection des lois, le vote et l'assiette 
de l'impôt à une ploutocratie sans entrailles et non moins igno- 
rante qu'avide. 

C'est dans ces circonstances que les quatre-vingt mille censi- 
taires de 1817 remplissaient la Chambre élective de représea- 
tants dévoués à leurs intérêts exclusifs. L'on sait comment ces 
représentants, tous grands propriétaires de forêts, de terres 
arables, d'usines et manufactures, d'actions dos canaux, d'in- 
scriptions au grand livre, sous le fallacieux prétexte de proté- 
ger le travail national, ont prohibé par d'odieux droits de 
douane les blés, le bétail, les boi^ les fers, la houille, les lai- 
nes, les cuirs, etc. 

Qu'est-il advenu de toutes ces prohibitions, aussi iniques 
qu'insensées? le renversement successif de deux royautés, 
Taccroissement du paupérisme et de ses conséquences néces- 
saires : la dégradation et là criminalité des classes inférieures de 
la nation ! 

Quant aux bois et aux fers, il est arrivé que, dans la fabri- 
cation de la fonte et du fer, la houille s'est substituée au bois 
dans la proportion des quatre cinquièmes, et qu'une multitude 
d'industries pyrotechniques n'emploient plus que des combus- 
tibles minéraux ; que le fer et la poterie remplacent chaque 
jour le bois dans l'architecture navale, dans l'architecture ci- 
vile, dans l'économie domestique et dans l'économie manufac^ 
turière ; que le haut prix des transports sur les canaux a fait 
renoncer à ces voies lentes de communication ; que le défaut 
de culture dans les forêts particulières, qui ne donnent plus que 
des taillis et des taillis sous futaies, a porté l'industrie à s'ap- 
provisionner de bois à l'étranger pour une somme annuelle de 
50 millions, c'est-à-dire d'une somme égale à celle que pro- 
duit la vente annuelle des futaies de France; que les taxes éle- 
vées qui frappent les blés à l'importation, quand la France n'en 
produit pas assez pour sa propre consommation, ont porté 
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i3eaucoup de propriétaires forestiers à convertir leurs terres 
boisées eii sols à céréales, et à laisser dépérir leurs bois pour 
obtenir plus facilement Tautorisation de déboiser; que ces 
taxes élevées ont porté aussi les cultivateurs à renoncer à la 
production du bétail , parce que le bétail n'est protégé que par 
des droits d'environ 30 pour 100, quand les céréales sont pro- 
tégées par des droits d'environ 100 pour 100. 

Or, aujourd'hui que MM. les grands propriétaires forestiers 
reconnaissent que ces prohibitions, qui, en causant la misère, 
en réduisant le travail, nous ont valu les révolutions de 1830 
et de 18^8, ne les ont pas protégés suffisamment, ni contre les 
bois étrangers, ni contre l'extraction et la consommation de la 
houille indigène, ils en demandent de nouveau l'accroissement, 
accroissement qui ne saurait manquer de leur être de nouveau 
fatal, et qui le serait également à la France en la privant de 
bois et forêts, puisque ce sont les bois et forêts qui entretien- 
nent l'humidité du sol et de l'atmosphère, humidité bienfaisante 
sans laquelle il n'y a pas d'agriculture possible. 

Aujourd'hui, en France, par suite de déboisements inconsi- 
dérés, le quart du sol arable ne donne point de produit, no- 
tamment le sol nouvellement déboisé. Si donc le dépérisse- 
ment des forêts continuait de s'accroître, notre pays deviendrait 
aussi aride et improductif que les déserts de l'Orient, et se dé- 
peuplerait dans l'impuissance de nourrir ses habitants. C'est 
doiic un devoir , et un devoir pressant pour le Président, 
d'aviser aux moyens de conserver les bois et forêts qui nous 
restent, surtout ceux des plaines, parce que les bois de plaines 
sont les seuls qui fournissent de beaux arbres, droits et sains, 
propres à. tous usages, particulièrement à ouvrer, et les seuls 
qui puissent rivaliser avec les bois étrangers et avec ceux de 
l'État, dont la rareté s'augmente chaque jour. Les bois de 
plaines appartenant aux particuliers et aux communes sont, en 
France, d'une contenance de 2,757,4^2 hectares, dont il faut 
déduire au moins un dixième pour vides par défaut de repeu- 
plements et de productivité du sol : 2,301,776 hectares (y 
comprisles vides), appartiennent aux particuliers; /i55,966 hect. 
seulement (y compris les vides) appartiennent aux communes. 
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Il faut encore, même au prix de quelques sacrifices, conserver 
les bois de plaines, parce que, ainsi que nous l'avons déjà diï, 
les bois de plaines entreliennenl et favorisent l'bumidité de 
l'atmosphère, humidité qu'aspirent les racines et bs feuilles 
des arbres, et qui, sous forme de vapeurs, retombe en rosée 
sûr les champs environnants et les rend féconds. C'est à son 
entourage par des forêts (celles de Compiègne, Villers-Cote- 
rêls, Coucy, Prémontré, Saint-Gobain, Muret, etc., etc.), et 
aux nombreux petits bois et bouquets de bois dont il est par- 
semé, que le Soissonnais (dont César, dans ses immortels Com- 
mentaires ^ vantait de son temps les riches moissons) est rede 
vable dé sa fécondité, à laquelle contribue beaucoup aussi son 
sous-sol calcaire. Le rendement d'un hectare y est, et cela sans 
beaucoup d'engrais, sans arrosage ni binage, de 20 à 26 hec- 
tolitres de blé ou méteil, soit, en moyenne, 12 pour 01 de la 
semence, et Ton y entretient de 09 à 11 bêles blanches par 
hectare, tandis que, dans le Midi de la France, contrée à peu 
près dénudée par les déboisements intempestifs, ce rendement 
n^est que de 8 à 14 hectolitres au maximum, soit, en moyenne, 
06 pour 01 de la semence, et que Ton n'y nourrit que de 
4 à 6 bêtes blanches par hectare. 

Nous croyons devoir rappeler ici que M. le Président a dé- 
crété Taliénation de bois nationaux jusqu'à concurrence d'une 
somme de 50 millions ; et que la plus grande partie des bois 
qui seront aliénés sont des futaies pleines et des futaies sur 
taillis situées en plaine. Or, si nous supposons que ces futaies 
seront vendues au prix moyen de 10,000 fr. l'hectare, c'est de 
5,000 hectares environ que sera diminué le sol forestier de 
plaine. Ce nouveau déboisement ne milite-t-il pas en faveur 
de l'abolition de l'impôt foncier sur les bois, alors qu'il est re- 
connu aujourd'hui que c'est à la destruction des bois que sont 
dues les variations de notre climat, l'irrégularité des cours 
d'eau et le débordement des rivières. Pauvre France, si le dé- 
boisement continue, avant un siècle notre imprévoyance t'aura 
transformée en Sahara ! 

Les bois de plaines favorisent encore la multiplication du 
gibier, richesse importante qui ne coûte aucun frais ni d'édu- 
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cation ni d*enlrelien ; ils favorisent également la pullulation 
d'oiseaux, protecteurs bienfaisants de nos moissons, qu'ils sauve- 
gardent contre les insectes et la vermine. Les bois de plaines 
ont encore cette propriété de soutirer réiectricité de Tatmo- 
sphère, électricité qui, fixée par les vapeurs aqueuses et flot- 
tant avec elles dans l'atmosphère, retombe sur les terres arables 
et vivifient la végétationdes céréales et des plantes fourragères, 
même dans un rayon assez étendu des bois. 

L'on voit, par ce qui précède et dont tous nos campagnards 
attesteraient Tèxactitude, combien importent à l'agriculture et 
à la nation la conservation et la bonne exploitation des bois de 
plaines, alors qu'ils ont une si grande influence sur Phygro- 
métrie du sol et de l'atmosphère, sur la formation des cours 
d'eaux, sur l'hygiène publique en assainissant l'air, et, enfin, 
sur la manufacture et l'économie domestique. 

Nous ajouteroris encore que les bois de plaines, car cela leur 
est commun avec ceux des montagnes et des pentes de mon- 
tagnes, s'opposent également, en soutirant l'électricité de l'at- 
mosphère, à la formation de ces ouragans qui désolent les 
pays arides, à la formation de ces courants subits d'air, de ces 
trombes et de ces chutes dévastatrices de grêle qui désolent les 
contrées privées d'arbres. Durant dix années d'études minu- 
tieuses de l'agriculture dans ses rapports avec l'intérêt public, 
nous avons été à même de constater que les chutes de grêle dans 
le Soissonnais n'y causent que des pertes insignifiantes; aussi 
les primes d'assurance contre la grêle y sont-elles très-mini- 
mes, et les sociétés d'assurance y sont-elles fort prospères. 

Qu'il nous soit permis de consigner ici quelques considéra- 
tions d'ordre public, à l'occasion des bois de plaines. S'il est 
vrai que la production des bois est l'œuvre de la nature, l'on 
ne peut nier qu'elle occupe ou peut occuper ane grande quan- 
tité de bras pour les semis , plantations et la culture; qu'elle 
peut en occuper un nombre non moins grand pour l'abat- 
tage, le façonnage, le transport, et, enfin, que le bois est la 
matière première d'innombrables indostries. La conservation 
et la culture des bois intéressent donc l'ordre public. Or, si 
le gouvernement favorisait cette conservation et cette culture, 
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que (le travail il procurerait aux bras aujourd'hui inoccu))és ! 
Quelle source de moralisation I alors que tels braconniers, 
tels maraudeurs qui, à cause du manque de travail et de leur 
misère, ne reculent pas devant le meurtre des gardes fores- 
tiers, deviendraient eux-mêmes des serviteurs dévoués, si leur 
existence et celle de lenrs familles étaient assurées en récom- 
pense de bons et loyaux services. 

Il faut encore considérer que les frais d'abattage, de façon- 
nage et de transport des bois forment, au moins, les deux tiers 
de leurs prix; conséquemment que, si nous payons aux 
étrangers, à la Suède, à la Norwége, à la Russie, à rAmcri- 
que, etc., 50 millions par an pour leurs bois, cette somme 
de 25 à 35 millions solde le travail de leurs ouvriers et le 
transport maritime; que celte somme de 25 à 35 millions 
pourrait solder à Tavenir les hommes qu'emploirait notre syl- 
viculture; enûn, il faut considérer que ces hommes qu'em- 
ploirait notre sylviculture végètent aujourd'hui dans la misère, 
et sont les jouets ou de la dépravation ou de l'infortune, et que 
ces malheureux sont, en outre, les agents les plus redoutables 
du socialisme. Que de planteurs (classe de travailleurs qui 
manque en France), que de bûcherons, que de gardes fores- 
tiers trouveraient honorablement à vivre, si la France, et elle 
le peut, voulait conserver ses forêts et encourager leur culture! 

Par la simple abolition de l'impôt foncier qui frappe les 
bois, l'on rappellerait dans nos campagnes plusieurs millions 
d'hommes qui encombrent nos villes et y vivent misérablement 
d*un travail mal rétribué, ou de la bienfaisance publique, et 
beaucoup aussi de vols. 

L'abolition de l'impôt foncier qui pèse sur les bois et l'abais- 
sement (1) des prix maximum exclusifs des céréales étran- 

(4) L*auteur du présent écrit a, dès les premiers jours de mai 1848, solli> 
cité de TAssemblée nationale : 

1* L'abaissement aux 2/3 des prix maximum exclusifs des blés étran- 
ger»; 

S° L'abolition de Timpôt foncier, lequel s'oppose au bon marché des pro- 
duits agricoles; 

3* L'abolition des droits proportionnels d'enregistremcnl sûr les mutations 
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gères arrêteraient infailliblement le déboisement des bois de 
plaines, attendu que leurs propriétaires n'auraient plus de mo- 
tifs pour les déboiser, à moins, ce*qui est fort rare, que le sol 
n'en soit de première classe. 

Nous croyons avoir démontré, dans cet écrit, la nécessité 
de conserver les bois et forêts de la France, d'en encourager 
la culture et l'amélioration ; nous avons dit les moyens d'y 
arriver, sans aucune augmentation des droits qui frappent les 
bois à l'importation. Il nous resterait encore bien des motifs 
à faire valoir pour l'abolition de l'impôt foncier sur les bois, et 
l'abaissement des prix maximum à l'importation des céréales, 
mais leur exposition et leur discussion nous entraîneraient un 
peu loin. Au surplus, nous les produirons prochainement dans 
un écrit qui a pour titre : Agriculture française : sa déca- 
dence^ ses misères et son servage, considérés comme causes 
de la cherté et de ^insuffisance des substances alimentaires 
et des bois d' œuvre et de chauffage; moyens de la régénérer 
et de favoriser l'accroissement , l* amélioration et le bon 
marché de ses produits. 

foncières, droits proportionnels qui accroissent inconsidcrément la valeur 
vénale des terres sans en accroître les propriétés productives; 

4« L*abolition de tous les droits d*octroi sur les denrées alimentaires, 
parce que ces droits limitent la consommation des produirs agricoles; 

50 L'abolition de la conscription, parce que cet impôt du sang appauvrit 
les campagnes en leur enlevant les hommes les plus robustes et les plus 
aptes à la culture. 



FIN. 
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EN VENTE : 

BIBUOaHAPHIE FORESTIÈRE FRABSTÇAISE, on Cata- 
logue chronologique des ouvrages français ou Iraduils en fran- 
çais sur la sylviculture et sur les matières qui s'y raltachenl : 
culture, économie, exploitation, législation et jurisprudence 
forestières. 1852, grand in-S^à deux colonnes. Prix : 3 ff. 

S0(iS PRESSE : 
AGRICUIiTirRE FRABSTÇAISE : SA DÉCAUENCE, SES MISÈRES 

ET SON SERVAGE, considérés comme causes de la cherté et de 
rinsuflisance des substances alimentaires et des bois d'œuvre 
et de chauffage; moyens de la régénérer et de lavoriser Tamé- 
lioration et le bon marché de ses produits, ln-80 de 160 pages. 

Xi* ART B'ËTRE HEUREUX et de se préserver des malheurs, 
ou Règles de conduite pour toutes les conditions et pour toutes 
les circonstances de la vie. 2* édition, revue et augmentée. 
l vol. in-12. 

COURS B'ECOlffOiaiE INDUSTRZXX.X.E , ou Science dé la 
constitution naturelle de l'industrie, de ses usages et des lois 
de sa prospérité; suivi de TArt de choisir une profession. 
1 vol. in-12. 

LE PAIN, XJk VIABTBE, I.E Vllff, UB ROIS ET X.E 
CHARROBSr : des causes de leur cherlé; des fraudes qui se 
commettent dans le commerce de ces denrées, et de Tinfluence 
de ces fraudes sur la satilé et la moralité publiques. 1 vo- 
lume in-8*. 

TRAITÉ BE POIiITXQUE, ou Art de favoriser la prospérité 
des citoyens par la protection de leur personne, de leur ' 
duslrieelde leurs biens, et en facilitant leurs relatio'^" " 
raerciales. 1 vol. in-8o. 
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